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OGBL - Section Volmerange-les-Mines

De: Christian Simon-Lacroix
Envoyé: mardi 7 juin 2022 09:22
À: FF Convention Fiscalite
Cc: Jean.Marc.Dreystadt
Objet: TR: Tr : RE : Tr : Lettre Ouverte

Pour info  
 

De : tony BOIS <tony.bois@outlook.fr>  
Envoyé : samedi 4 juin 2022 13:33 
À : Christian Simon-Lacroix <Christian.Simon-Lacroix@ogbl.lu> 
Cc : Anne.boislegislatives2022@outlook.fr 
Objet : Tr : RE : Tr : Lettre Ouverte 
 
Cher Monsieur Simon-Lacroix , 
 
J’ai bien reçu votre Lettre ouverte très argumentée à propos des effets pervers de la mise en application de la 
Convention fiscale Franco-Luxembourgeoise . Ayant , de par mes responsabilités professionnelles à la CCI Meuse-
Haute-Marne , de nombreux contacts avec les travailleurs frontaliers de mon Département , je suis très sensibilisée 
à leur situation , à leur valeur ajoutée dans l’économie meusienne et Nord Lorraine en général .  
Par leur travail quotidien , ils sont de fait les acteurs les plus avancés de la construction européenne ! Pour cette 
première raison qui me tient à cœur , et en raison de leur poids économique , je souhaite qu’ils me considèrent 
comme la représentante parlementaire de leurs intérêts !  
Il n’est en effet pas juste que cette Convention génère des effets de double imposition ! 
C’est d’abord extrêmement pénalisant pour nos concitoyens , surtout lorsqu’ils sont en situation de fragilité comme 
le veuvage par exemple . Mais c’est également tout à fait contraire à la lettre et à l’esprit de la construction 
européenne à laquelle je suis viscéralement attachée .  
C’est la raison pour laquelle je propose de vous rencontrer au plus vite (pourquoi pas entre les deux tours) pour me 
nourrir plus encore de vos remarques , et pour proposer à mes autres collègues Député (e) s frontaliers de 
constituer un inter-groupe trans-partisan de parlementaires frontaliers afin de représenter au mieux les intérêts de 
nos concitoyens travailleurs transfrontaliers .  
Je souhaite que mon Département soit pleinement ouvert sur son environnement européen et qu’au-delà de la 
fiscalité , le partage de services soit possible entre nos territoires ! je pense en particulier aux questions touchant à 
la formation ou à la santé comme par exemple la question de l’accueil des enfants handicapés ou des personnes 
âgées .  
La relation transfrontalière sera l’une des causes que je placerai au cœur de mon mandat !  
Rencontrons-nous très vite .  
Et considérez , quelles que soient vos opinions , que je serai la parlementaire française la plus engagée pour la 
cause que vous défendez .  
 
Bien cordialement  
Anne Bois .  
  
Envoyé à partir de Courrier pour Windows 
  

 
  

 
De : Christian Simon-Lacroix <Christian.Simon-Lacroix@ogbl.lu> 
Envoyé : jeudi 2 juin 2022 16:04 
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À : 'anne.boislegislatives2022@outlook.fr' <anne.boislegislatives2022@outlook.fr> 
Objet : Lettre Ouverte  
  

  

Lettre ouverte d’interpellation des candidats aux élections législatives 

  

  

                                               A l’attention des candidats aux élections législatives  

  

                                                                                               Luxembourg, le 2 juin 2022 

Mme Anne BOIS 

Dans quelques semaines les citoyens sont appelés à retourner aux urnes. Vous êtes candidats 
aux élections législatives et à ce titre, à pouvoir dire le droit, faire la loi et défendre vos 
concitoyens frontaliers français très nombreux dans votre circonscription. 

  

Si vous êtes élus à l’assemblée nationale vous aurez à vous prononcer rapidement sur des 
questions primordiales, pour l’ensemble des frontaliers français travaillant au Luxembourg, 
telles que l’application de la convention fiscale franco-luxembourgeoise du 20 mars 2018 
signé en 2019 par les deux pays qui « garantissait » qu’il n’y aurait pas d’impact pour les 
revenus salariaux et de pension des frontaliers français. Hélas, au moment de l’entrée en 
vigueur en 2020 de la nouvelle convention fiscale a apporté une très mauvaise surprise pour 
les frontaliers ayant des revenus mixtes qu’ils soient mariés, veuf, salariés ou pensionnés 
allant de quelques centaines d’euros d’augmentation sur l’imposition annuelle à plusieurs 
milliers d’euros. 

  

  

  

  

Malgré l’objectif de la convention (et de son avenant) qui est, en soi, sans équivoque. la 
convention vise à « .. éviter les doubles impositions et (à) prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôt sur le revenu … », comme le stipule explicitement le titre, 
l’application/l’interprétation de l’administration fiscale française, en ne prenant pas en 
compte directement les impôts payés au Luxembourg dans le calcul du taux sur les revenus 
mondiaux, entraine mécaniquement une hausse du/des revenus imposables et donc parfois 
une hausse significative du taux d’imposition appliqué sur l’ensemble des revenus du 
contribuable frontalier (ou du ménage) et par conséquent une montant d’impôt plus élevé. 
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Il s’agit donc en quelque sorte d’une double imposition indirecte puisque le revenu pris en 
compte n’est pas exact car il prend en compte des sommes déjà déduites à la source par le 
Luxembourg. 

D’autre part, malgré les déclarations de 2019 qui garantissait que les pensionnés, veufs ne 
seraient pas impactés, alors qu’eux ne peuvent pas modifier leur situation financière, voient 
eux aussi l’équilibre financier de leur budget menacé brutalement sans pouvoir changer la 
situation. 

Il est vrai qu’après la première application de la convention fiscale dans les déclarations sur 
le revenu en 2021, le gouvernement français, au vu de l’émoi très important des frontaliers 
français qu’a suscité l’impact négatif de celle-ci, a fait marche arrière pour deux ans (années 
fiscales 2020 et 2021). Néanmoins, le problème demeure puisqu’il n’y a pas eu d’information 
sur une quelconque étude d’impact et de modification des procédures d’application de la 
nouvelle convention. 

Nous vous rappelons que les 145 000 frontaliers français salariés et pensionnés contribuent 
grandement à l’économie de votre région et de votre circonscription. 

  

  

  

  

  

  

L’OGBL en tant que premier syndicat Luxembourgeois et premier syndicat pour les frontaliers 
français salariés et pensionnés (plus de 16 000 membres) vous demande de lui indiquer, 
ainsi qu’à vos électeurs frontaliers français avant le 8 juin 2022, si vous êtes disposé à 
mettre fin à l’application actuelle de la nouvelle convention et à trouver après une étude 
d’impact sérieuse qui n’a pas été faite par les services de Bercy au moment de l’adoption de 
la convention signée en 2019, une nouvelle méthode plus juste pour mondialiser les revenus 
des frontaliers français : par exemple déduire de la déclaration des revenus salariaux et de 
pensions provenant du Luxembourg les impôts déjà payés à la source et changer la méthode 
de mondialisation pour ne pas recourir à la méthode d’imputation par crédit d’impôt qui 
revient à doublement imposer des revenus déjà imposés à la source. 

Il y va de l’attractivité du travail frontalier, de l’économie régionale et de justice fiscale. 

Nous vous prions de nous faire parvenir votre position à l’attention de Monsieur Christian 
Simon-Lacroix (Responsable des frontaliers français) par courrier ou bien par email à 
l’adresse suivante : 

OGBL, 31 Rue du Fort Neipperg, BP 2031, L-1020 Luxembourg  
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ffconventionfiscalite@ogbl.lu 

Je vous remercie pour l’attention que vous avez portée au présent courrier, aux légitimes 
questions que se posent de nombreux électeurs, ainsi que de votre réponse prochaine, 
laquelle sera publiée sur notre site et diffusée aux frontaliers. 

Christian Simon-Lacroix 

Responsable des frontaliers français de l’OGBL  

  


